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Résumé de l'article
L'étude qui suit découle d'une recherche entreprise en 1965 sur les chambres de commerce.
Elle fait suite à l'intérêt que suscita chez l'auteur la communication de Jean-Charles Falardeau
sur L'origine et L'ascension des hommes d'affaires dans la société canadienne-française au Ve
Colloque de l'Association internationale des sociologues de langue française tenu, au lac
Beauport, en 1964. Analysant l'accès des hommes d'affaires au statut de catégorie dirigeante,
Jean-Charles Falardeau soulignait l'importance des chambres de commerce en tant que
laboratoires de leurs attitudes et de leurs idéologies et en tant que cadres professionnels
d'organisation. Bien que l'auteur partage l'opinion exprimée par Jean-Charles Falardeau quant
à l'intérêt que présenterait une histoire de ce mouvement dans le Québec, cet exposé n'a rien
d'un essai historique. Son propos est tout autre; on sait que traditionnellement les chambres se
sont donné comme objectif de «favoriser et d'améliorer le commerce et le bien-être
économique, civique et social» de leur district. À un moment où le gouvernement cherche à
mettre sur pied des conseils économiques régionaux et où se poursuivent des expériences
comme celle du B. A. E. Q., il n'est certes pas sans intérêt d'étudier les réactions des chambres de
commerce.
Celles-ci sont généralement reconnues comme des organismes représentant les hommes
d'affaires. Par ailleurs, il est vrai que, dans plusieurs régions, elles ont présidé à la formation de
conseils économiques. Il y a néanmoins lieu de se demander si l'hypothèse de Jean-Charles
Falardeau est valable pour l'ensemble des chambres de commerce; nous serions portés, quant à
nous, à faire l'hypothèse que certaines chambres, épousant les tensions socio-économiques du
milieu, s'apparentent à des coopératives de développement plus qu'à des groupes de pression.
Au reste, Jean-Charles Falardeau n'écarte pas cette possibilité. Il reconnaît, à la suite de
Fernand Ouellet, que la Chambre de Québec, au gré d'une participation accrue des
francophones québécois, en vint à se préoccuper essentiellement d'intérêts proprement locaux
et régionaux. En effet, devant contrer les difficultés que posait l'évolution économique du
milieu, elle entreprit de grossir ses effectifs en élargissant ses critères d'admission. D'organisme
de défense et de promotion économique, elle se transforma de la sorte en organisme de
promotion communautaire. Nos recherches nous ont conduits à poser le problème de la
cohérence dans la diversité au sein d'une organisation regroupant environ 270 chambres de
commerce constituant 32 régionales. Toutefois, dans le cadre de cet exposé, nous nous
appliquerons plutôt a faire ressortir une certaine correspondance entre la diversité de l'action
des chambres et l'axe de développement rural-urbain. À cette fin, nous procéderons en trois
étapes.
Dans une première, appliquant au Québec un modèle regroupant les facteurs de différenciation
de l'action, nous tenterons de formuler quelques hypothèses relatives à l'interrelation entre le
niveau de développement de divers milieux et le type d'action caractéristique des chambres
dans ces milieux. L'élaboration d'une double typologie et les opinions recueillies auprès de
militants permettront de contrôler la validité de ces hypothèses.
Dans une seconde étape, nous limitant à quelques variables, nous montrerons en quoi se
différencient les chambres des milieux hautement urbanisés et celles des autres milieux. Enfin,
une troisième étape permettra de formuler quelques hypothèses quant aux problèmes que pose
la participation des organismes appartenant à une même Fédération mais œuvrant dans des
milieux dont le niveau d'urbanisation est très inégal.
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